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         Avant-propos

            
            L’immigration en provenance du continent africain s’est largement affirmée en France depuis près d’un demi-siècle, mais c’est surtout celle d’Afrique du Nord qui a retenu l’attention tandis que la population immigrée d’Afrique subsaharienne restait en grande partie méconnue. Il est vrai qu’elle ne peut pas être réduite à des représentations globalisantes en raison de la très grande diversité d’aires géographiques, de cultures, de religions et de milieux sociaux qui la caractérise. Véritable «kaléidoscope africain», elle est désormais bien implantée en France mais on n’en connaît que quelques aspects, à travers des études qui ont surtout porté sur des groupes originaires d’Afrique de l’Ouest. Aussi l’un des objectifs de cet ouvrage est-il de contribuer à mieux appréhender cette population en présentant une étude approfondie sur des familles immigrées d’Afrique subsaharienne. Deux faits ont orienté ce choix: la constatation d’une immigration de plus en plus familiale; la nécessité de mieux comprendre les risques de fragilisation que rencontrent ces familles en France. En effet, au-delà de la diversité des origines, des milieux sociaux et des trajectoires de ces populations, il est fréquent d’observer, parmi les immigrés arrivés adultes, une relative précarité face à l’emploi avec en particulier des difficultés d’accès à des postes qualifiés. Et pourtant, le profil de l’immigration africaine en France est aujourd’hui très différent de ce qu’il était il y a encore une vingtaine d’années. Le paysan sahélien illettré, employé dans des secteurs non qualifiés, n’est plus la figure dominante et l’on rencontre de nombreux ressortissants de pays africains considérés comme «riches» (producteurs de pétrole ou exportateurs de denrées agricoles), dont le niveau de scolarisation est élevé. La proportion de femmes y est très importante, parfois supérieure à celle des hommes. Parallèlement on constate une augmentation sensible du nombre de personnes ayant acquis la nationalité française, ce qui indique clairement qu’un processus d’installation durable est à l’œuvre. 

            
            Nous sommes donc face à une réalité contrastée: d’un côté, les flux d’entrées sont encore élevés, le rapport aux pays d’origine est toujours solide, la vulnérabilité aux inégalités et aux discriminations reste forte; de l’autre, la diversité des profils s’accroît et l’enracinement dans le pays d’accueil s’affirme. On observe également des phénomènes nouveaux comme l’apparition d’associations revendiquant la représentativité globale des populations «de couleur» ou encore la constitution d’une conscience minoritaire noire, qui font l’objet de travaux récents (Ndiaye, 2008). 
            
            

            
            Dans ce contexte dynamique, il nous a semblé nécessaire d’enquêter auprès de deux
               générations successives. Nous avons ainsi étudié, chez les parents comme chez leurs
               enfants (nés ou arrivés très jeunes en France), le sentiment d’appartenance à la France
               et au pays d’origine, les différences d’héritage culturel et social, les valeurs et
               les attentes des uns et des autres, ou encore la forme des liens intergénérationnels,
               afin de dégager les facteurs de différenciation de leurs destins respectifs. Nous
               avons opté pour une approche qualitative en tenant compte de la diversité des populations
               immigrées d’Afrique subsaharienne, sans viser toutefois à une représentativité statistique,
               et pour une enquête intergénérationnelle, permettant de confronter au sein des mêmes
               familles les points de vue d’enquêtés de générations différentes. Nous avons ainsi
               mené un travail d’entretiens approfondis avec quarante-quatre personnes appartenant
               à vingt-deux familles[1] originaires de treize pays différents témoignant aussi bien des migrations de travail des années 1960 (Mali, Sénégal, Comores) que de celles plus instruites des décennies 1990 et 2000 (Cameroun, Côte-d’Ivoire, République Démocratique du Congo, Centrafrique etc.). À ces entretiens en «face à face» se sont ajoutés quatre entretiens collectifs menés selon la technique du focus group auxquels ont participé vingt-deux personnes, hommes et femmes de génération, d’origine
               et de situation sociale différentes. Quelques entretiens avec des leaders associatifs
               et des responsables institutionnels ont permis de compléter le recueil des informations
               nécessaires à une meilleure compréhension de cette immigration.
               
            

            
            Les âges et les itinéraires des personnes rencontrées reflètent assez fidèlement la
               situation globale de l’immigration subsaharienne. La majorité des personnes représentant
               la première génération d’immigrés est venue dans le cadre de l’immigration de travail
               ou comme étudiants. Plusieurs femmes ont eu recours au dispositif de regroupement
               familial. Plus rares sont les personnes ayant obtenu l’asile politique. Enfin, certains
               de nos enquêtés ont connu ou connaissent encore une situation administrative irrégulière.
               
               
            

            
            Parmi les familles enquêtées, la moyenne d’âge de la première génération (celle des «parents», soit vingt-trois personnes enquêtées) est de 56 ans, les âges allant de 41 à 71 ans[2]. Pour la seconde génération, (celle des «enfants» 
            
            
concernant vingt-deux personnes), la moyenne d’âge est de 25 ans, le plusjeune enquêté
               ayant 17 ans et le plus âgé 37[3]. Quinze d’entre eux sont nés en France et sept dans le pays d’origine de leurs parents.
               
               
            

            
            Tout au long de cette recherche, nous avons pu bénéficier d’échanges et de débats
               avec deux autres équipes engagées dans une enquête parallèle visant également les
               populations immigrées d’Afrique subsaharienne et utilisant la même méthode, l’une
               au Royaume-Uni, l’autre en Afrique du Sud. Si dans ce dernier cas, la situation est
               trop différente pour nourrir une comparaison avec la France, le cas britannique permet
               d’éclairer l’originalité de la situation française. 
               
            

            
            Cet ouvrage n’a pas pour ambition de présenter une recherche comparée[4]. Cependant, les proximités comme les distances qu’il est possible d’établir avec l’approche britannique à propos de questions identiques apportent, tout au long de ce travail, un éclairage des plus intéressants sur ce qui est propre au cadre de l’immigration et de l’intégration dans les deux pays d’Europe les plus concernés par la présence subsaharienne, pays qui ont aussi en commun d’avoir été à la tête des deux plus grands empires coloniaux établis sur le continent africain. Si le passé colonial de la France appartient désormais à l’histoire, les conséquences de la dynamique migratoire restent durables et au cœur de l’actualité. C’est l’un des enjeux essentiels du «vivre ensemble» qui est au fondement du modèle laïque de la société française.
            
            

            
            
               
               
                  
                  [1].Toutes ces familles sont décrites en annexe, dans les «synthèses familiales». Les noms et prénoms des enquêtés ont été changés pour préserver leur anonymat.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [2]. Sept personnes étaient retraitées ou préretraitées au moment de l’enquête. Même
                     si l’on compte quelques personnes ayant un haut niveau d’études supérieures, les emplois
                     occupés sont, de façon dominante, des emplois d’ouvriers ou d’employés. Quatre personnes
                     exercent ou ont exercé des professions intermédiaires et une seule appartient au groupe
                     des professions intellectuelles supérieures (au chômage au moment de l’enquête).
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [3]. Les situations d’emploi des jeunes sont différentes: onze personnes étaient encore étudiantes ou lycéennes au moment de l’enquête, six appartiennent au groupe des professions intermédiaires, les autres occupent des emplois d’ouvriers, d’employés non qualifiés ou sont sans profession. Ces données traduisent une ascension sociale d’une génération à l’autre, même si l’on ne peut guère l’extrapoler à l’ensemble de la population ni présager de ce que sera l’avenir professionnel des jeunes encore étudiants au moment de l’enquête.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [4]. Une telle comparaison est en cours et fera par ailleurs l’objet d’une publication
                     collective des trois équipes.
                     
                  

                  
               

               
            

            
         

         
      

   
      
         
         Chapitre 1

            
            De l’Afrique à la France: 
une histoire séculaire
               
            

            
            Jacques Barou

            
            Un continent en mouvement

            
            En 2009, s’est tenue au musée du quai Branly une exposition consacrée à l’histoire
               de la revue Présence Africaine. Fondée en 1947 à Paris par Alioune Diop[1], cette revue a d’abord été le lieu d’expression d’une conscience noire qui s’affirmait de plus en plus fortement à la fois à travers la revendication politique et la valorisation de cultures longtemps minorées. Selon le témoignage de Georges Balandier (1977, p.52), ce serait Jean-Paul Sartre, l’un des parrains de la revue, qui aurait suggéré ce titre pour affirmer ainsi une présence des Africains au sein de ce qui était alors la capitale d’un empire englobant une large partie du continent noir. Par un heureux hasard de calendrier, la recherche dont cet ouvrage entend rendre compte s’est précisément déroulée en même temps que se préparait et se réalisait cette exposition relatant l’histoire d’une revue qui fut l’écho des débats des intellectuels noirs quant au devenir de leurs pays, de leur culture et de leurs relations avec la France et le monde occidental. Or s’il y a un résultat que cette recherche fait ressortir, c’est bien celui de l’affirmation d’une présence africaine en France. Au fil des décennies, la population immigrée d’Afrique subsaharienne n’a cessé d’augmenter et surtout de se stabiliser en France, comprenant une part de plus en plus importante de familles et de jeunes qui, pour la plupart, n’envisagent pas leur avenir dans un autre pays. C’est aussi une présence qui reflète de plus en plus la diversité de l’Afrique subsaharienne sur le plan des aires géographiques, des cultures, des religions et des milieux sociaux, sans que le lien avec l’Afrique n’ait été dans l’ensemble abandonné, comme le confirment les matériaux
               qualitatifs recueillis au cours des entretiens qui ont nourri la présente recherche.
               
               
            

            
            En cela, ces apports rejoignent l’analyse que l’on peut faire des chiffres officiels qui, malgré leur imprécision, confirment à la fois l’importance des flux récents et la stabilisation des immigrés subsahariens en France. Le dernier recensement de l’Insee évalue à 570000 le nombre de ressortissants des pays subsahariens présents en France, ce qui représente une augmentation de +45% par rapport à 1999[2]. Cela signifie que les entrées ont été encore nombreuses au cours de cette dernière
               décennie. En même temps, le recensement fait le constat d’une augmentation significative
               du nombre de femmes et de jeunes au sein de cette population de même qu’une augmentation
               sensible du nombre de personnes ayant acquis la nationalité française, ce qui indique
               clairement qu’un processus de stabilisation est à l’œuvre.
               
            

            
            Nous sommes donc dans une phase où les flux d’entrée sont encore élevés et le rapport
               aux pays d’origine encore dense tandis que s’exprime un enracinement de plus en plus
               affirmé dans le pays d’accueil. Ce constat justifie l’approche transgénérationnelle
               qui a été la nôtre ici. Représentant une immigration encore récente, les originaires
               d’Afrique subsaharienne sont, plus que d’autres, influencés par la culture, l’organisation
               familiale, le système éducatif et le mode d’organisation des sociétés qu’ils ont quittées.
               En même temps, ils constituent une population en moyenne nettement plus jeune que
               l’ensemble de la population immigrée, avec une proportion significative d’enfants,
               d’adolescents et de jeunes gens qui ne connaissent pas ou peu leurs pays d’origine
               et dont les références principales en matière de goûts, de comportements et d’aspirations
               se situent dans l’environnement immédiat qui est le leur. Au sein d’une même famille,
               d’une génération à l’autre, le regard sur l’Afrique, l’appréhension de l’avenir, le
               mode de sociabilité, l’univers relationnel et la définition de ses appartenances ne
               sont pas les mêmes. À cette variable générationnelle, il faut ajouter les différences
               dues au genre, à la position sociale dans la société d’origine et dans la société
               d’accueil, à la diversité des itinéraires empruntés par les uns et les autres. Certains
               sont venus en tant qu’étudiants, d’autres comme demandeurs d’asile. Certains sont
               arrivés comme travailleurs, d’autres dans le cadre du regroupement familial. Les trajectoires
               personnelles comportent aussi leur part d’incertitude et de changements. La proportion
               de familles monoparentales, nettement plus élevée que dans l’ensemble de la population
               immigrée, témoigne d’une plus grande exposition aux risques de rupture, tout comme le déclassement social fréquent
               témoigne d’une plus grande vulnérabilité aux inégalités et aux discriminations.
               
            

            
            Toutefois, rien de tout cela ne semble pouvoir remettre en cause l’attraction exercée
               par la France depuis un nombre de plus en plus élevé de pays subsahariens, ni le processus
               de stabilisation et d’enracinement qui transparaît à travers l’évolution récente des
               chiffres. L’Afrique subsaharienne apparaît comme une zone de migrations parmi les
               plus importantes sur la planète, même si aujourd’hui, seule une très faible partie
               de ceux qui quittent leur pays arrive jusqu’en France. 
               
            

            
            Les dynamiques migratoires au sud du Sahara

            
            L’histoire de la population africaine au sud du Sahara est avant tout une histoire
               de migrations. La désertification du Sahara central à partir du deuxième millénaire
               avant notre ère a provoqué le départ des populations sédentaires vers les grands fleuves
               d’Afrique de l’Ouest, tandis que des nomades bouviers puis chameliers se répandaient
               sur les lisières de cet immense espace en voie d’assèchement. Depuis le plateau de
               la Bénoué, les ancêtres de peuples de langue bantoue se sont lancés dans la traversée
               de la forêt équatoriale, atteignant l’Afrique australe au XVIIe siècle. En Afrique de l’Est, on a pu observer aussi plusieurs mouvements successifs de populations en direction des hauts plateaux et des grands lacs: agriculteurs bantous vers le Moyen-âge, pasteurs éthiopiens et nilotiques vers les XVe et XVIe siècles. Les mouvements migratoires de peuplement se sont prolongés jusqu’à une époque
               récente. La plupart des populations d’Afrique de l’Ouest ont des mythes et des légendes
               qui racontent avec précision leur arrivée dans le territoire qu’elles occupent actuellement,
               ces arrivées ne remontant souvent qu’à deux ou trois siècles, voire parfois beaucoup
               moins. Le sous-peuplement des vastes étendues de savanes, la pauvreté des techniques
               agricoles en usage dans ces zones et les aléas climatiques ont été des incitations
               à la mobilité des populations jusqu’à l’époque contemporaine. La période coloniale
               a encore accentué le processus des migrations internes pour des raisons militaires,
               avec des mouvements de troupes vers les pays à conquérir ou pour des raisons économiques,
               comme dans le cas de l’organisation d’une chaîne migratoire depuis le pays mossi dans
               l’actuel Burkina Faso vers les plantations du sud de la Côte-d’Ivoire. Les années
               qui ont suivi les indépendances ont plutôt été marquées par des politiques hostiles
               aux mouvements migratoires. En dehors des quelques pays qui avaient choisi une voie
               libérale de développement économique comme la Côte-d’Ivoire ou l’Afrique du Sud et
               qui accueillirent de façon continue de nombreux migrants venus des pays voisins, la
               majorité des régimes en place a plutôt fermé les frontières, dans un souci de protection
               de l’emploi des nationaux, expulsant même à l’occasion les étrangers installés chez eux au cours de la période coloniale. Ce fut, entre autres, le cas au Zaïre dans les années 1960 où, dans le cadre de sa politique de «zaïrianisation» des emplois, le maréchal Mobutu renvoya plusieurs dizaines de milliers de Maliens et de Sénégalais installés là depuis deux ou trois générations. Le retour de ces expulsés dans leur pays d’origine contribua à amplifier les flux vers la France (Barou, 1987).
            
            

            
            Il faut attendre les années 1980 pour voir les migrations intracontinentales se développer à nouveau de façon significative et assister à une augmentation, encore très limitée, des départs vers d’autres continents. Au cours de ces années, la plupart des pays d’Afrique subsaharienne ont enregistré des taux de croissance économique négatifs. Le PIB est resté stationnaire alors que la population totale augmentait de 3% par an et la population active de 2,7%; le revenu moyen par habitant a diminué de 25%. Selon l’expression consacrée, ces années quatre-vingts ont été une «décennie perdue». La décennie suivante, même si elle a vu le retour à la croissance dans certaines zones, n’a pas suffi à atténuer les conséquences des difficultés économiques antérieures. Les gouvernements africains, soumis à une forte pression du Fonds monétaire international pour réaliser des «ajustements structurels», ont dû réduire la taille du secteur public qui était souvent le principal employeur. De nombreux jeunes diplômés se sont trouvés sans aucune perspective de travail, ce qui a eu également des incidences sur les comportements des plus jeunes: plutôt que de poursuivre une scolarité et des formations susceptibles de n’aboutir à rien, ceux-ci se sont lancés à la recherche de moyens de survie plus immédiats. Cette quête les a souvent conduits sur le chemin des migrations, que ce soit du village vers la ville, de la ville secondaire vers la capitale, du pays d’origine vers un pays voisin, de l’Afrique vers un autre continent.

            
            Aux difficultés économiques se sont ajoutés des problèmes politiques provoquant instabilité et insécurité. Des conflits, parfois extrêmement violents et difficiles à réguler, ont entraîné des conséquences en chaîne dans le voisinage. De 1969 à 1990, l’Afrique a connu 17 des 43 guerres civiles recensées dans le monde; à partir de 1990, les conflits internes se sont multipliés. 27 pays sur les 53 que compte le continent ont connu des situations de violence politique entre 1993 et 2002; aux troubles existant depuis déjà longtemps et de manière presque permanente au Mozambique, en Angola ou au Soudan se sont ajoutés les conflits du Rwanda, du Burundi, de la Sierra Leone et du Libéria. Ces conflits ont eu des effets sur les pays frontaliers qui, sans être véritablement déstabilisés, ont dû accueillir des populations fuyant les zones de combat. Ces pays ont aussi vu certains fragments de leurs territoires devenir des sanctuaires pour les troupes agissant contre les régimes des pays voisins. Des pays comme le Tchad et la Centrafrique subissent encore les effets des troubles qui touchent leur voisin soudanais. Certains états se sont effondrés comme la Somalie ou le Zaïre, où des situations d’anarchie et d’insécurité
               se perpétuent jusqu’à aujourd’hui. Dans des pays plus stables comme la Mauritanie
               et le Congo, de brèves mais violentes guerres civiles ont éclaté. D’autres pays comme
               la Côte-d’Ivoire ou Madagascar ont jusque-là évité les guerres civiles mais connaissent
               des tensions internes qui aggravent les difficultés de la vie quotidienne et ont des
               effets sur la volonté d’émigrer. En conséquence, on recense aujourd’hui en Afrique
               six millions de réfugiés et dix-sept millions de personnes déplacées, vivant souvent
               dans des conditions particulièrement précaires. 
               
            

            
            Carte I: Principales populations déplacées à la suite de conflits 
en Afrique subsaharienne
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            Source: UNHCR, 2003, p.15
Malgré l’ampleur des conflits et des mouvements de populations qui ont touché l’ensemble subsaharien, les réfugiés ne constituent que 13% de l’ensemble des migrants africains. Bien que le taux de réfugiés soit plus important que dans d’autres zones du globe, la migration intracontinentale africaine reste donc avant tout une migration économique.

            
            Au total, près de 17 millions d’Africains subsahariens, soit près de 3% de l’ensemble de la population, vivent en ce début de XXIe siècle dans un pays qui n’est pas leur pays d’appartenance (pourcentage un peu plus élevé qu’au niveau mondial, OCDE, 2008). Mais l’immense majorité d’entre eux se trouve dans un autre pays africain. Selon le rapport mondial sur le développement humain 2009 consacré à la mobilité, 2% seulement des migrants subsahariens vivraient actuellement dans un pays membre de l’OCDE, dont 1% en Europe. Un pays comme le Mali, qui peut apparaître comme le pays de départ par excellence, compte près de 92% de ses émigrés dans un autre pays africain pour 5% en Europe et 3% en Asie (PNUD, 2009).
            
            

            
            Le nombre de migrants à l’intérieur du continent africain continuera probablement de croître fortement. Les projections à 2050 prévoient une augmentation de +125% de la population africaine en âge de travailler. Dans le même temps, les évolutions seraient de +26% en Amérique latine, +22% en Asie et de –23% en Europe. La migration vers l’Europe, qui pour l’heure ne représente qu’une part très faible de l’ensemble des migrations africaines, devrait donc logiquement s’amplifier. 

            
            Les voies vers l’Europe

            
            Les chiffres donnés par l’Organisation internationale pour les migrations montrent que la présence des individus originaires du continent africain dans les pays de l’Union européenne est déjà élevée: avec 4,6 millions de personnes, ils représentent 30% de l’ensemble de la population immigrée dans la zone UE, ce qui en fait le premier groupe en importance, devançant même légèrement les ressortissants d’un autre pays de l’Union (29%, IOM, 2005). Toutefois, les originaires d’Afrique du Nord représentent de loin la principale composante de cet ensemble: à eux seuls, ils constituent les deux tiers des migrants originaires du continent africain et 22% de la population immigrée dans l’Union. Si l’on considère que l’Afrique du Sud constitue un cas particulier, les ressortissants d’Afrique subsaharienne vivant dans l’Union Européenne, que l’on peut évaluer à près de 900000, représentent seulement 5% de l’ensemble des immigrés accueillis dans cette zone européenne. Mais il s’agit d’une population qui a connu un accroissement très fort au cours des dernières années. 
En dehors de la France qui compte d’assez loin la population subsaharienne la plus nombreuse, les principaux pays d’accueil sont le Royaume-Uni qui, selon les chiffres de l’OIM accueillerait près de 250000 migrants subsahariens, l’Allemagne (150000 individus) et l’Italie (137000 personnes). L’Espagne, porte d’entrée en Europe prédominate pour les originaires d’Afrique subsaharienne, ne comptait que 113000 immigrés légaux provenant de cette zone, soit 3,9% de l’ensemble des étrangers autorisés à résider dans le pays (Secretaría de Estado de Inmigración y Emigración, 2009). Ces chiffres laissent toutefois dans l’ombre les nombreux Subsahariens installés dans les pays de l’UE de façon illégale. Il est difficile de les évaluer avec précision, étant donné notamment les politiques d’expulsion qui les visent de façon récurrente. Entre 2003 et 2006, l’Espagne a expulsé chaque année entre 90000 et 120000 migrants illégaux parmi lesquels une majorité de Subsahariens. 

            
            Il est certain que, malgré ces expulsions, les routes qui mènent à l’Europe restent très fréquentées. Selon l’OIM, entre 65000 et 80000 migrants auraient traversé le Sahara chaque année depuis le début des années 2000. Tous ne parviennent pas en Europe et beaucoup se retrouvent souvent confrontés à des pratiques d’expulsion brutale depuis le Maroc, l’Algérie ou la Libye.

            
            La mer est une autre voie d’entrée en Europe, plus directe quand les trajectoires visent l’archipel des Canaries situé à trois cents kilomètres des côtes ouest africaines. Les chiffres sont fluctuants en fonction des politiques mises en place par l’Espagne pour décourager les arrivées. En 2006, 31245 migrants illégaux y étaient arrivés, découvrant cette nouvelle voie d’accès après que les politiques de coopération policière mises en place entre l’État espagnol et son homologue marocain aient diminué considérablement les possibilités d’accès à Ceuta et à Melilla. Mais en 2007, le nombre d’arrivées aux Canaries avait déjà diminué de près de 70% du fait de nouveaux accords de coopérations signés avec plusieurs États d’Afrique de l’Ouest. Ces diverses trajectoires coûtent cher à ceux qui les empruntent: selon l’OIM, le prix d’un trajet vers les Canaries serait de 1000 à 1500€; le passage de la Libye à l’Italie coûterait de 1500 à 2000€; quant à la traversée du Sahara, son montant fluctuerait entre 1700 et 3500€. 

            
            Le voyage n’est pas seulement cher, il est aussi dangereux. Selon l’association italienne
               No Fortezza Europa (2009),12180 immigrés seraient morts aux frontières de l’Europe depuis 1988, dont plus du tiers a disparu en mer. La traversée du désert n’est pas sans risques non plus: 1594 personnes auraient péri en traversant le Sahara pour gagner l’Europe via l’Afrique du Nord.
            
            

            
            Les politiques européennes visent jusqu’à présent à endiguer cette migration en collaborant
               avec certains pays de transit pour les inciter à ouvrir des camps de rétention. L’Espagne
               a développé, avec le soutien des autres pays de l’UE, une politique d’aide matérielle aux pays de transit afin de maintenir les migrants
               illégaux dans des conditions de respect et de dignité humaine dans l’attente que l’on
               ait statué sur leur sort. Elle mène par ailleurs une coopération avec les pays d’origine
               des migrants pour aider à leur développement et encourager une migration légale limitée
               et contrôlée. L’Italie a signé un accord bilatéral avec la Libye pour inciter ce pays
               à ouvrir des centres de rétention. Selon l’organisation Human Rights Watch,des détentions arbitraires et des tortures seraient pratiquées dans ces centres; plusieurs migrants seraient morts abandonnés dans le désert par la police libyenne. 
            
            

            
            Le résultat de cette multiplication d’obstacles risque d’aboutir au renforcement du
               processus de sélection des migrants. 
               
            

            
            Carte II: Les routes de l’Afrique vers l’Europe 
et les zones de surveillance
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            Source: Kohnert, 2007
D’après l’OIM, le nombre de personnes disposant d’un niveau d’études supérieures variait de 37% à 69% parmi les migrants subsahariens entrés en Europe en 2000 depuis les dix pays de départ les plus représentés cette année-là. Ces taux sont beaucoup plus élevés que ceux des ressortissants du Maghreb et du Moyen-Orient.

            
            Certaines professions qualifiées, en particulier dans le domaine de la santé, sont fortement représentées parmi les migrants: 8,8% des médecins formés dans un pays d’Afrique subsaharienne auraient émigré vers un pays développé; pour les infirmières, le taux serait de 11%. 

            
            À cette migration qualifiée, il faut ajouter un nombre croissant d’étudiants. En termes relatifs, les étudiants originaires d’Afrique subsaharienne restent les plus mobiles au monde. Dans plusieurs pays de cette région, le nombre d’étudiants inscrits à l’étranger est égal voire supérieur au nombre de personnes qui étudient sur le territoire national. La plupart d’entre eux n’ont pas d’autre choix que de partir à l’étranger, en raison de l’accès restreint aux universités nationales ou de la qualité de l’éducation. La première destination est l’Europe de l’Ouest. Les étudiants se rendent principalement en France (21%), au Royaume-Uni (12%) et, dans une moindre mesure, en Allemagne (6%) et au Portugal (5%, Unesco, 2006).

            
            Une autre caractéristique des flux récents depuis l’Afrique subsaharienne vers l’Europe est l’importance de la place qu’y tiennent les demandeurs d’asile. Selon le Haut comité des Nations Unies pour les réfugiés, 38000 personnes sont arrivées depuis l’Afrique subsaharienne en 2008 à Malte et en Italie après avoir transité par la Libye; la grande majorité a demandé l’asile politique et près de la moitié a été reconnue comme devant bénéficier d’une protection internationale[3]. L’importance de ces flux témoigne à la fois de la situation d’insécurité que continuent
               de connaître de nombreuses zones en Afrique subsaharienne et de la difficulté de trouver
               d’autres moyens légaux d’entrée sur le territoire européen que la demande d’asile.
               
               
            

            
            Les flux d’entrées des migrants subsahariens concernent donc aujourd’hui l’ensemble
               du territoire de l’Union européenne et ils sont le fait de populations relativement
               instruites et qualifiées parmi lesquelles beaucoup sont contraintes de quitter leur
               pays pour des raisons de sécurité. Cette population a toutes les chances de s’installer
               en Europe de façon durable. De ce point de vue, il peut être intéressant de questionner
               l’expérience historique de la France qui a été le premier pays en Europe à accueillir
               une population subsaharienne significative et qui demeure aujourd’hui la principale
               terre de résidence pour cette immigration.
               
            
Une première immigration intellectuelle

            
            Si un certain nombre de chefs traditionnels sont venus en France dès le XIXe siècle, invités par la République dans le cadre de sa politique de signature de traités d’allégeance, il faut attendre la première guerre mondiale pour y observer une présence massive d’Africains. 161000 hommes ont été enrôlés pendant les quatre années de guerre dans les régiments de tirailleurs, parmi lesquels 134000 ont été effectivement envoyés en Europe. 30000 d’entre eux ne reverront jamais l’Afrique. Cet épisode a eu d’importantes répercussions sur les relations entre les élites africaines et la métropole ainsi que sur l’évolution de leurs revendications et de leurs aspirations pour l’avenir de leurs pays. À cette époque, l’immense majorité des habitants des colonies françaises d’Afrique et de l’océan indien ne jouissait que du statut «d’indigène». Sujets de l’Empire français, ils pouvaient être soumis aux travaux forcés et n’avaient pas le droit de vote. Seule une petite minorité, les natifs des quatre communes sénégalaises de plein exercice[4], reliquats du premier empire colonial français constitué aux XVIIe et XVIIIe siècles, disposait du statut de citoyen français. C’est sur cette minorité que s’appuie le gouvernement Clemenceau à partir de 1917 pour recruter de nouvelles troupes au sein d’une population de plus en plus réticente, voire révoltée contre l’enrôlement militaire. Blaise Diagne, premier député africain élu au Palais Bourbon est alors nommé commissaire de la République aux Troupes Noires. Il parvient à recruter plusieurs dizaines de milliers d’hommes en laissant entendre qu’en retour la France accorderait la citoyenneté à tous les Africains. À l’issue du conflit, aucune réforme allant dans ce sens n’est entreprise, les autorités d’alors laissant pour longtemps se perpétuer une «dette du sang» qui pèsera lourdement sur l’attitude ultérieure des Africains par rapport à la France. 
            
            

            
            Découvrant en métropole un système plus démocratique et une vie plus libre que ce
               qu’ils connaissaient dans les colonies, quelques tirailleurs demandent à y être démobilisés.
               Ils forment, avec un petit groupe d’intellectuels venus parachever leur formation
               en France, la première immigration africaine de l’entre-deux-guerres. Ce sont surtout
               ces derniers qui, bien que peu nombreux[5], sont connus en raison de l’intensité de leur production écrite et de leur engagement
               dans divers mouvements qui préfigurent la négritude, idéologie qui n’apparaît que
               dans les années 1950 mais qui doit beaucoup aux débats menés, pendant l’entre-deux-guerres,
               par ces intellectuels africains entourés alors d’un nombre plus important d’Antillais, souvent mieux placés qu’eux dans l’échelle sociale. La plupart d’entre eux, tout en découvrant ou redécouvrant la richesse des cultures africaines et en adhérant à l’idéal d’une unité du monde noir, restent toutefois dans une revendication d’égalité avec les citoyens de métropole et n’envisagent pas l’indépendance des pays africains. Ils ne remettent pas en cause le système colonial en lui-même mais «simplement» les injustices et les inégalités qu’il comporte. Entretenant des relations régulières avec les mouvements noirs américains, ils sont choqués par le radicalisme des revendications de ces derniers. Au cours d’un voyage aux États-Unis, l’avocat dahoméen Kojo Tovalou, l’un des fondateurs de la Ligue universelle de défense de la race noire, va même jusqu’à faire l’éloge de la France comme terre de l’antiracisme devant un parterre de militants pan nègres lors d’un congrès de l’Universal Negro Improvement Association: «La grande famille noire veut faire de Paris sa Palestine spirituelle… car la France est le seul pays qui non seulement, n’a pas le préjugé des races mais lutte pour sa disparition.»[6] Il est probable que, si le racisme existe en France à cette époque d’engouement pour le «bal nègre» et d’admiration pour la plastique de Joséphine Baker, il prend des formes surtout paternalistes qui sont moins perceptibles et moins «choquantes» que l’expression brutale qu’il a alors sous d’autres cieux.
            
            

            
            Si les assimilationnistes dominent nettement au sein de l’intelligentsia noire de France dans l’entre-deux-guerres, les évolutions vont se précipiter après la Seconde Guerre mondiale. Paradoxalement, c’est alors qu’ils obtiennent, en 1946 dans le cadre de l’Union française, la citoyenneté qu’ils réclamaient depuis 1918 que les Africains de France commencent à se tourner vers une revendication d’indépendance. Ceci provoque une distance avec les Antillais qui ont pris, sous l’influence d’Aimé Césaire, fait et cause pour la départementalisation. Si, sur le plan politique, on prend acte de cette «dérive des continents», sur le plan culturel, il y a encore une collaboration très large entre Africains, Antillais, Afro-Américains et intellectuels français affirmant leur intérêt pour le monde Noir. La revue Présence Africaine fondée en 1947 symbolise bien cette ouverture: elle a reçu le parrainage prestigieux de plusieurs intellectuels français de renomtels Albert Camus, Jean-Paul Sartre, André Gide, Théodore Monod, Emmanuel Mounier, Michel Leiris, Georges Balandier; elle se présente comme une revue du monde Noir, engagée dans la promotion des valeurs issues des cultures africaines. Comme l’écrit Pap Ndiaye: «il ne s’agissait pas tant de revenir aux civilisations anciennes que d’inscrire l’africanité culturelle dans la modernité et dans un humanisme universaliste» (Ndiaye, 2009, p.78). 
            
            
Mais, même en se limitant à la sphère culturelle, la revue n’évite pas les polémiques liées à l’évolution de la situation dans les divers pays colonisés. Léopold Sédar Senghor, qui a fait de la négritude le propre de la personnalité de l’homme Noir essentiellement tourné vers l’art et la poésie, concentre le feu des critiques. Nombreux sont ceux qui lui reprochent sa célèbre phrase: «la raison est hellène et l’émotion est nègre» (Senghor, 1939) qui laisse entendre que pour les tâches rationnelles comme la gouvernance des pays, il vaut mieux s’en remettre aux Européens. Ceux qui voient avant tout en lui un notable de la IVe République l’accusent d’être un auxiliaire culturel du colonialisme. Sous l’influence du marxisme et de «l’esprit de Bandoeng» – cette conférence des «non alignés» qui, en 1955, a permis l’émergence du Tiers-Monde sur la scène internationale – les partisans de l’indépendance prennent le dessus sur les assimilationnistes ou sur ceux qui se seraient contentés de l’autonomie. 
            
            

            
            Les étudiants africains, qui ont vu leur nombre augmenter considérablement passant de 2942 en 1950 à 7499 en 1955, jouent aussi un rôle dans cette évolution vers une exigence de séparation plus radicale avec la métropole. Réunis dans la Fédération des étudiants africains en France (FEANF), ils s’opposent parfois à leurs aînés, jugés trop accommodants avec la puissance tutélaire, et dénoncent les réformes qui visent à maintenir dans une entité française les pays africains devenus territoires d’outre-mer, telles la loi-cadre Deferre de 1956 et la Communauté franco-africaine du Général de Gaulle créée en 1958. Ils souhaitent à la fois l’indépendance et l’unité africaine, sans avoir trop d’idées sur les moyens de réaliser ce dernier objectif. Rares sont ceux qui estiment que cette indépendance risque d’être prématurée et de décevoir les attentes qu’elle avait suscitées. On trouve tout de même l’expression de quelques doutes à ce sujet sous la plume de l’un d’entre eux, le Togolais Albert Franklin: «Sans doute le droit à la séparation ne doit pas signifier l’obligation à la séparation. La séparation n’est pas bonne “en soi”, son effet heureux étant fonction de son opération» (Franklin, 1959, p.73). Ces débats au sein de l’intelligentsia africaine en France et singulièrement à Paris, auront des incidences considérables
               par la suite sur l’accélération du processus d’accès à l’indépendance qui se généralisera
               au cours de l’année 1960. L’essentiel des idéologies qui guideront les nouveaux pouvoirs,
               faites d’un assemblage hétéroclite de marxisme, de nationalisme nègre, de populisme
               tiers-mondiste et de millénarisme africain inspiré des écrits de Cheikh Anta Diop[7], se sera constitué essentiellement à travers la vie intellectuelle des Noirs du quartier latin. Comme le fait observer Philippe Dewitte (Dewitte, 1994, p.140): «On est en tout cas frappé par le fait qu’à Paris, dans les années cinquante se côtoient presque tous ceux qui vont faire l’Afrique intellectuelle, littéraire, artistique et politique de l’avenir».La plupart de ces leaders quittent la France à partir de 1960 pour occuper dans leurs
               pays des fonctions de pouvoir ou créer des mouvements d’opposition. 
               
            

            
            Dans les années 1960 et 1970, la France n’est plus pour les intellectuels africains
               qu’une destination parmi d’autres. C’est une immigration de travailleurs particulièrement
               peu qualifiés qui prend le relais et s’impose pendant quelques années dans le paysage
               comme la figure dominante des Africains en France. Les gens appartenant aux professions
               intellectuelles ne reviennent en nombre significatif qu’à partir des années 1980,
               souvent chassés par les dictatures et les guerres civiles. Ne parvenant pas à se fédérer
               avec le milieu des travailleurs, ils ne joueront pas le rôle de leaders qui avaient
               pu être le leur dans les années qui ont précédé l’indépendance.
               
            

            
            Une présence qui s’affirme

            
            Une immigration de travailleurs

            
            L’immigration des travailleurs africains en France a commencé dès l’époque coloniale.
               Elle s’est faite essentiellement par le biais de la marine. Les fleuves ayant été
               la principale voie de pénétration vers l’hinterland africain, les populations riveraines ont été souvent incitées à s’enrôler sur les
               navires qui remontaient vers l’intérieur des terres. Ce fut surtout le cas des Soninké,
               appelés aussi Sarakolés, habitants de la vallée du Sénégal et répartis entre l’actuel
               Mali, le Sénégal et la Mauritanie. Cette expérience fluviale les a amenés à passer
               ensuite à la navigation transocéanique comme matelots ou comme soutiers. Dans un ouvrage
               consacré à l’usage qui pouvait être fait des différentes ethnies d’Afrique de l’Ouest,
               le général Duboc préconisait de les incorporer dans les équipages de la flotte car
               ils étaient, selon lui, les meilleurs marins du Sénégal[8]. Deux autres groupes ont souvent été engagés dans la marine à l’époque coloniale: les Manjak, riverains du fleuve Casamance au Sénégal, et les Comoriens dont l’archipel constituait une étape importante sur la ligne Marseille/Saigon. Grâce à ces voyages maritimes, beaucoup devinrent familiers des ports français et quelques-uns commencèrent à s’y installer. Dès les années 1950, une bonne partie de ces navigateurs s’était reconvertie dans l’industrie portuaire comme dockers ou manutentionnaires. Ils vivaient en petites communautés villageoises composées uniquement d’hommes seuls habitant collectivement des immeubles anciens à proximité des quais. En fait, cette présence en France n’était que l’excroissance d’un réseau migratoire très complexe qui s’était constitué à l’époque coloniale entre les villages d’origine, les grandes villes de la côte africaine et les ports français. Des communautés de même origine, installées dans ces divers lieux, constituaient pour les migrants fraîchement débarqués un milieu d’accueil fournissant entraide et informations sur les possibilités de gagner de l’argent ou sur les moyens de partir pour des horizons encore plus lointains. Tout cela a été constitutif d’un «savoir-faire» migratoire qui représente toujours pour ces populations un atout compensant largement leur manque d’instruction et de qualification. 
            
            

            
            Au cours des années 1960, on assiste à une «montée» vers Paris de la part des dockers de Marseille et du Havre. C’est surtout le fait des Soninké du Mali et du Sénégal, les Manjak eux se répartissent surtout dans la vallée de la Seine entre Le Havre et les Yvelines tandis que les Comoriens demeurent en majorité à Marseille. Une fois installés dans la capitale, les pionniers soninké y sont rejoints par un nombre de plus en plus élevé de jeunes gens venus directement des villages avec l’appui de leurs familles et qui, dans le contexte de prospérité qui existe alors en France, n’ont pas de difficulté à trouver du travail. Pour autant, la France n’encourage pas le recrutement de cette main-d’œuvre considérée comme peu adaptable à la vie dans une société industrielle. La plupart des entrées se fait donc clandestinement. Toutefois la conjoncture économique, qui reste jusqu’au milieu des années 1970 marquée par de pressants besoins en main-d’œuvre, pousse le gouvernement à fermer les yeux sur les entrées irrégulières et à encourager les régularisations après coup. 

            
            Les travailleurs africains se dirigent vers les secteurs d’emploi jugés les moins attractifs: nettoyage, voirie, manutention. À la voirie parisienne, ils représentent au milieu des années 1970 près de 90% des éboueurs. Au niveau de l’habitat, ils mettent en place une organisation communautaire dans des immeubles squattés qui présentent de nombreux risques de dégradation et de sinistre. Pour tenter de lutter contre ces implantations «sauvages», l’État encourage la reprise en gestion de ces immeubles par des associations spécialisées qui sont chargées d’en faire des foyers de travailleurs. Celles-ci ne parviennent pas à imposer un mode de vie conforme aux lois sur l’habitat collectif et doivent s’accommoder d’une suroccupation permanente des locaux et de la présence d’activités en principe interdites dans des lieux dévolus au logement. Malgré le cadre sordide de nombre de ces établissements, c’est là que s’élabore une vie communautaire inspirée des structures de la société d’origine avec toute une économie parallèle de redistribution à travers des activités de commerce, d’artisanat et de restauration. C’est là aussi qu’apparaissent les premières associations villageoises qui joueront par la suite un rôle très important dans les transferts de fonds vers le pays d’origine, la réalisation d’équipements et la création d’activités diverses qui font apparaître aujourd’hui la vallée du Sénégal comme une zone relativement développée.
               Car le lien est resté fort entre les communautés implantées en France et leur pays
               d’origine. Les hommes réalisent de nombreux allers et retours, certains se relaient
               de façon à équilibrer séjours en France pour gagner de l’argent et séjours au pays
               consacrés à la famille et aux activités traditionnelles. 
               
            

            
            Cette organisation est quelque peu perturbée à partir du milieu des années 1970. La
               suspension de l’immigration économique en France décrétée en 1974 par le gouvernement
               Chirac rend difficile le maintien du système d’alternance de longs séjours entre la
               France et l’Afrique et les mutations entre parents qui se relayaient volontiers dans
               les mêmes emplois et les mêmes logements. Se voyant condamnés à espacer et à restreindre
               de plus en plus leurs séjours au pays, beaucoup d’hommes qui s’étaient jusque-là accommodés
               de l’éloignement temporaire de leur famille décident de se faire rejoindre en France
               par femme et enfants. On passe ainsi d’une immigration essentiellement masculine et
               autonome à une immigration familiale qui se réalise dans les plus mauvaises conditions
               administratives et de logement. Les conditions légales du regroupement familial étant
               difficiles à respecter pour beaucoup de chefs de ménages africains, on assiste à la
               croissance du nombre de femmes en situation irrégulière et à l’entassement des familles
               dans des immeubles insalubres avec, à la clef, quantité de problèmes sanitaires et
               sociaux. La fréquence de la polygamie chez les Soninké et autres originaires du Sahel
               et la poursuite en France de certaines pratiques comme l’excision des fillettes font
               douter de la capacité de ces familles, souvent très nombreuses, à s’intégrer dans
               une société où domine encore le modèle de la famille nucléaire avec peu d’enfants.
               En fait, l’enjeu principal pour ces familles africaines est de passer d’un système
               familial élargi où grands-parents et collatéraux jouent un rôle déterminant dans l’éducation
               des enfants à un système familial restreint où, que l’on soit en situation de polygamie
               ou non, les parents ont à assumer un ensemble de fonctions éducatives qu’ils se partageaient
               traditionnellement avec d’autres adultes. À ceci, il faut ajouter de nombreux malentendus
               dans les relations avec les enseignants et les autres personnels éducatifs avec lesquels
               il est difficile de communiquer pour une population adulte qui n’a pas elle-même l’expérience
               de l’école et qui maîtrise très mal le français. 
               
            

            
            Face à cela, deux types de réactions se développent. Du côté de l’État, on assiste à la mise en place au printemps 1993 d’une série de lois visant à renforcer les difficultés d’accès en France pour les familles africaines nombreuses et à l’interdire pour les familles polygames. Ces lois n’ayant qu’un effet rétroactif différé à cinq ans produisent surtout une multiplication des situations irrégulières. Ce sont pour une bonne part des femmes et des enfants entrés en France en dehors du regroupement familial légal que l’on trouve à la fois dans les mouvements de «sans papiers» occupant divers lieux publics dans les années 1990 ou dans les mouvements de sans-logis au début des années 2000. Les incendies dramatiques qui ont touché divers immeubles à Paris à l’automne 2005, tuant plusieurs
               adultes et enfants africains, témoignent des difficultés récurrentes rencontrées par
               des familles jamais véritablement acceptées en France et contraintes de se loger toujours
               à la marge.
               
            

            
            Ces situations d’extrême précarité masquent les réactions d’une partie des populations africaines elles-mêmes face aux difficultés d’adaptation et à l’image négative qui commençait à caractériser leurs communautés. On assiste à une mobilisation importante des femmes dans un cadre associatif avec une forte participation à la vie locale. Des associations féminines se sont constituées pour lutter contre les mutilations génitales, pour faire de la médiation entre les familles et les travailleurs sociaux, pour participer à la vie locale en répondant aux sollicitations des élus en quête de dialogue avec les habitants des quartiers problématiques. Même si les hommes se sont moins mobilisés à ce niveau, leur action n’en est pas moins restée très importante par rapport à l’aide aux pays d’origine. Par ce biais, certains d’entre eux ont développé des relations avec des collectivités locales françaises et contribué à impulser des programmes de coopération décentralisée plus efficaces que ceux menés dans le cadre des relations institutionnelles d’État à État. Par le biais de la formation pour adultes, une petite élite s’est instruite et a émergé de cette immigration, longtemps dépourvue de porte-parole et de représentants. Malgré cela, la situation de l’ensemble de cette population reste marquée par la précarité et de nombreux jeunes connaissent l’échec scolaire, les difficultés d’entrée dans le monde du travail et l’attraction de la délinquance. Les phénomènes de ségrégation urbaine n’ont pas disparu. Les «foyers» de travailleurs africains connaissent toujours une suroccupation chronique, avec une population résidente qui rencontre une situation d’emploi bien plus négative que celle vécue par la génération précédente, comme le confirment certaines des entrevues menées dans le cadre de cette recherche. L’accès au logement social s’avère difficile pour nombre de familles, trop pauvres, trop nombreuses et trop «hors normes» sur le plan administratif et sur le plan du mode de vie. De nombreuses familles comoriennes en sont réduites à vivre dans des copropriétés dégradées des quartiers nord de Marseille faute d’être acceptables pour les organismes HLM (Sala-Pala et al., 2002). Au cours des émeutes urbaines qui ont touché plusieurs banlieues françaises
               à l’automne 2005, on a pu constater une forte implication des jeunes Africains issus
               de familles nombreuses originaires du Sahel parmi les fauteurs de violence (Lagrange
               et Oberti, 2006). Au-delà de la signification politique que l’on a pu trouver à ces
               évènements, ils n’en traduisent pas moins un déficit de socialisation de cette jeunesse,
               problème auquel les difficultés d’adaptation familiale, la pauvreté du capital culturel
               des parents et la vie dans des zones urbaines déqualifiées ne sont pas étrangères.
               
               
            

            
            En parallèle toutefois, de nouveaux flux d’entrées ont fait leur apparition depuis
               d’autres zones géographiques, mettant en mouvement des personnes issues de milieux sociaux plus instruits, porteurs d’autres cultures et d’autres religions,
               avec des références différentes en matière d’organisation familiale. La figure de
               la famille africaine très nombreuse avec des parents illettrés et des enfants en grande
               difficulté d’insertion, même si on peut toujours la rencontrer au cours d’une recherche
               comme celle-ci, ne peut plus rendre compte de la réalité complexe d’une immigration
               qui s’est considérablement diversifiée au cours des dernières décennies et au sein
               de laquelle les jeunes générations vont évoluer dans des sens encore différents.
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